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Comment tirer le meilleur parti de cet ouvrage ?

Cet ouvrage a pour vocation de vous accompagner dans votre développement
personnel et professionnel.

Pour remplir au mieux ces missions, il est constitué de trois parties :

1 — La première partie, « Comprendre les enjeux », vous apporte les éclairages indispensables pour :


	
acquérir une vue d’ensemble de la thématique ;


	
maîtriser la méthodologie ;


	et découvrir les outils appropriés.




2 — La deuxième partie, « Mettre en pratique », vous permet de vous entraîner
et, grâce aux exercices proposés, d’approfondir et d’assimiler la thématique développée tout au long de l’ouvrage. Les corrigés, quant à eux, permettent de faire le
point sur la progression engagée et d’entamer un travail de réflexion personnel.

3 — La dernière partie, « Pour aller plus loin », vous propose :


	
une bibliographie ;


	
un lexique ;


	
un programme de session de formation pour les professionnels qui souhaiteraient monter un stage de formation ;


	un index.




Pour profiter au mieux des ressources de cet ouvrage, l’auteur a conçu un plan
d’autoformation personnalisé qui vous conduira, étape par étape, à la maîtrise du
sujet traité. Ce plan d’autoformation se trouve page suivante.

Bien entendu, vous pouvez également choisir de découvrir cet ouvrage de façon
habituelle, en vous appuyant sur la table des matières que vous trouverez en page 7.

Plan d’autoformation

Comment se servir de ce manuel de formation ?

Ce livre est constitué de trois parties :


	
La première partie, intitulée « Comprendre les enjeux », apporte
des éléments théoriques sur le thème du management indispensables
avant toute mise en pratique.


	
La deuxième partie, intitulée « Mettre en pratique », propose des
grilles de lecture et des exercices afin de comprendre les différents
styles de management utilisés au quotidien. À la fin de ces exercices,
le lecteur trouvera les corrigés nécessaires ;


	
La troisième partie, intitulée « Pour aller plus loin », est constituée
d’annexes permettant de visualiser un programme type de formation,
d’un lexique des mots-clés et d’une bibliographie afin d’approfondir
certains thèmes porteurs.





	
Lire l’introduction, la conclusion et la table des matières.


	
Lire l’intégralité du livre.


	
Relire le chapitre 2 « Les exercices de l’autorité » et sa partie 2 :
« Commander dans l’entreprise ».

Faire l’exercice 2 « Le portrait du bon chef ».



	
Relire le chapitre 1 « Qu’est-ce que l’autorité ? », partie 3 « Au
risque de l’obéissance ».

Faire l’exercice 1 « La gestuelle de l’autorité ».



	
Relire le chapitre 1 « Qu’est-ce que l’autorité ? », partie 2 « Au
gré des théories de l’autorité ».

Faire l’exercice 3 « Autorité et soumission ».



	
Relire le chapitre 2 « Les exercices de l’autorité », partie 1
« Retrouver une place pour l’autorité dans l’éducation ».

Faire l’exercice 4 « Action-réaction ».



	
Relire le chapitre 2 « Les exercices de l’autorité », partie 3
« L’autorité mise sous la coupe du leadership et au régime des
“soft skills” ».

Faire l’exercice 5 « Harangue ».



	
Relire le chapitre 3 « Responsabiliser par la coopération », partie 1 « Le sens des responsabilités, condition de l’autorité ».

Faire l’exercice 6 « La loi du marché : “Word hard, play hard” ».



	
Relire le chapitre 3 « Responsabiliser par la coopération », partie 2 « Le sens de la réciprocité, condition de la coopération ».

Faire l’exercice 7 « No managers ».



	Relire l’ensemble du livre.






Première partie COMPRENDRE LES ENJEUX


Introduction


« Le prince tient de ses sujets mêmes,
l’autorité qu’il a sur eux. »

Louis XIV



L’autorité revient au premier plan des réflexions sur le « vivre
ensemble » a fortiori dans une société confrontée à des transformations profondes, des incertitudes et de l’insécurité.

En 2015, après les attentats, Najat Vallaud-Belkacem, ministre de
l’Éducation déclarait : « La question des rites et du respect de l’autorité se
pose »1. A quoi pensait-elle ? Des choses vilipendées depuis une ou deux
décennies, comme imposer aux élèves de se lever ou encore de chanter la Marseillaise. C’est quand le pays est secoué dans ses valeurs que la
question de l’autorité redevient une « question d’éducation et un défi pour les
enseignants »2.

Et c’est à travers des symboles que l’école remettrait au goût du jour
l’exigence d’autorité : plébisciter le vouvoiement comme signe de respect, retour de l’estrade comme signe hiérarchique, reprise de la traditionnelle distribution des prix pour consolider la valeur des examens,
refaire vivre la « charte laïque » imaginée par l’ancien ministre de l’Éducation, Vincent Peillon, en 2013.

Ainsi les partis de gauche au pouvoir à l’époque se retrouvaient-ils
confrontés au défi de l’autorité et comme souvent n’échappaient pas
aux critiques : on en resterait aux déclarations de principes. Car nous
voilà bien au cœur de la réflexion sur l’autorité : parler de l’autorité et
manquer d’autorité pour l’exercer, donc prendre des décisions et les
appliquer. Franz-Olivier Giesbert titrait avec à propos son éditorial dans
le Point : « Faut-il avoir peur du père Fouettard ? » Et affichait sans ambiguïté son sentiment : « La France s’en sortira par plus d’autorité, cette version
douce de la force. Méditons Alain Finkielkraut. Relisons Aldo Naouri, le grand
pédiatre, qui a jusqu’à présent plaidé dans le désert pour le respect de la loi longtemps représenté par le père. Tous deux nous annonçaient avec la même prescience
enflammée, la catastrophe qui ne manquerait pas de se produire si l’on continuait
à tout laisser filer, la famille, l’école, la civilité, les règles élémentaires »3.

Fin 2017 on y est : « Blanquer le bulldozer » titre à sa Une le quotidien Libération4 pour commenter les projets du nouveau ministre de
l’Éducation dans le gouvernement d’Édouard Philippe. Auteur d’un
essai reconnu intitulé L’École de la confiance5, Jean-Michel Blanquer
annonce pour 2018 un ensemble de mesures en phase avec son constat :
« l’autorité doit être rétablie dans le système scolaire »6. Au programme : portable supprimé, uniforme, retour de la dictée, conseil de discipline
revigoré, réforme du baccalauréat, renouvellement des méthodes d’évaluation en s’inspirant des travaux des neurosciences, encouragement au
B-A, BA pour l’apprentissage de la lecture… Autant de pistes qui vont
déclencher des critiques dont celles du sociologue François Dubet, ou
du professeur en sciences de l’éducation, Philippe Meirieu7.

Il en va ainsi toujours avec l’autorité. Elle fait débat quand elle est
associée aux questions d’éducation. Et cela fait débat plus que jamais
aussi dans les relations au travail. Des enquêtes ont montré que la
génération « Z » qui désigne les jeunes nés après 1995, se montre très
réfractaire à l’entreprise « hiérarchique ». Mais la génération « Y » qui
l’a précédée avait déjà largement mis à mal une autorité pyramidale
pourtant en partie déjà dégradée. Au sein de l’entreprise, malgré l’émergence à la marge de modèles comme ceux de l’entreprise dite « libérée »
ou de tendances inspirées du mouvement de l’holacratie, on reste acquis
à l’idée que l’autorité, pas n’importe laquelle, est nécessaire comme le
note le consultant fondateur de l’Institut Boostzone, Dominique Turcq :
« On peut certes remettre en question l’autorité d’un chef qui n’a que son titre
comme argument pour se faire obéir. Mais on dit aussi de quelqu’un qu’il est une
autorité dans son domaine. Et cela n’est pas discutable. Quand il y a des arbitrages à faire, il faut que quelqu’un tranche, pour éviter la réunionnite aiguë »8.

Mais ne soyons pas dupes : ce qui est en question n’est pas seulement les manières d’exercer l’autorité, c’est le fondement même de
l’autorité. « La société autoritaire a vécu », déclarait, en 2002, Dominique
Boullier9. Depuis le fort courant de rejet autoritaire qui s’est cristallisé à travers les événements de mai 1968, la montée d’une société
plus participative et permissive a bousculé les repères, fragilisé les
figures traditionnelles d’autorité. Faute de bonnes réponses et de
la difficulté à inventer de nouvelles formes d’autorité, les revendications nourries d’un fort mouvement de pensée égalisante se
sont transformées en logiques individualistes, en replis égoïstes et
corporatistes, en crispations contagieuses, en inquiétudes démobilisatrices. Compte tenu des effets de la crise économique (précarisation, désarroi social et morosité ambiante), on assiste au retour
d’une demande d’autorité chez nos gouvernants quelles ques soient
les opinions politiques ; curieux consensus d’ailleurs ! Et même refrain
repris toutes les décennies…

Pour plus d’autorité

En 2004, le ministre de l’Éducation nationale, de l’Enseignement supérieur et
de la Recherche de l’époque, François Fillon, déclarait au Monde : « L’autorité
doit être au cœur de l’école10 », après que Lionel Jospin a annoncé, dès son
arrivée à Matignon, en 1997, que le pays avait un « besoin urgent d’autorité11 ».

En 2013, confirmant ainsi que la question lancinante de l’autorité n’était
toujours pas réglée, Manuel Valls (ministre de l’Intérieur), après l’assaut d’une
extrême violence du commissariat de Trappes, déclarait à son tour sur le site
du Parisien12 : « La voix des parents, de l’enseignant, du juge, du policier,
de l’élu est trop souvent contestée. Le chef de l’État l’a exprimé à plusieurs
reprises : il faut restaurer pleinement l’autorité. »

Dans l’entreprise, à l’automne 1978, le sociologue Michel Crozier signalait,
un sondage à l’appui, que 71 % des cadres constataient que l’autorité traditionnelle se désagrégeait13. Pourtant, une enquête de l’Institut de l’entreprise14,
en 2001, montrait qu’à 90 % les jeunes cadres étaient plutôt satisfaits des
relations avec leurs supérieurs hiérarchiques.

C’est que, dans l’entreprise, la mutation de l’autorité est en marche,
tant bien que mal. Même si les turbulences ont désarçonné pas mal de
dirigeants (recrudescence des audits, resserrement des procédures,
contrôles tous azimuts…), l’évolution vers une nouvelle alternative managériale plus responsabilisante voit les notions d’engagement et de coopération se substituer à l’autorité et l’obéissance15. Pour certains spécialistes
comme Isaac Getz et Brian M. Carney, il faut même aller encore plus
loin dans la voie participative et « faire des chèques en blanc aux équipes » en
libérant l’entreprise : c’est aux dirigeants de créer les conditions d’un
« environnement qui leur permettra de se développer et de s’autodiriger16 » !

Preuve que le débat est ouvert entre autorité et liberté et il n’est
pas simple de s’y retrouver : dans certaines jeunes start-up, l’illusion de
l’autorité partagée par tous a tourné au fiasco ; dans certaines grandes
entreprises, la pression des résultats et l’obsession du court-termisme
mettent le « middle management » entre le marteau et l’enclume (céder
aux injonctions de la hiérarchie et se mettre à dos les équipes). Par ailleurs, la montée de la mode du leadership a consacré la prépondérance
du pouvoir de la parole, de l’image, de l’immédiateté et du narcissisme.
« Aujourd’hui, gouverner c’est se faire voir », note l’écrivain et psychanalyste
Michel Schneider17. Les rapports de séduction se sont substitués à l’exercice de l’autorité qui a, de ce fait, vu vaciller une partie de sa légitimité.

C’est pourquoi, il convient de revenir aux sources de l’autorité.
Incarnée par le père, elle a, pendant des siècles, nourri l’essentiel du
lien social. Par ses dérives dans l’autoritarisme, elle a aussi alimenté les
pires totalitarismes. Son exercice est protéiforme, tant par les méthodes
employées, les valeurs utilisées que le simple dosage selon les personnes
et les circonstances (trop ou pas assez de fermeté). Dans les entreprises,
les styles de management correspondent aux modes d’exercice de l’autorité (plus ou moins directif ou participatif).

Enfin, il faudra s’interroger sur la place à venir de l’autorité dans
un monde plus coopératif et collaboratif. Le point d’équilibre d’un nouveau fondement de l’autorité pourrait se situer sur le terrain de la responsabilisation comprise comme la prise en compte de l’engagement
et du respect comme valeurs de référence. Le pouvoir n’est plus sacré :
tout se négocie et ce sont les accords passés qui devraient de plus en plus
faire autorité. L’idée de pacte s’impose comme mode d’exercice des
responsabilités. Mais, à son tour, elle semble exiger de tous, tant dans
la famille, l’école, l’entreprise et la société en général, un nouvel apprentissage, celui de la coopération.

Concilier démocratie et autorité semble à ce prix pour promouvoir
un « vivre ensemble » plus acceptable et plus satisfaisant.
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CHAPITRE 1 Qu’est-ce que l’autorité ?



« Aussitôt qu’un roi se relâche
sur ce qu’il a commandé,
l’autorité périt, et le repos avec elle. »

Louis XIV



Dès les premiers mois du quinquennat, Emmanuel Macron élu en
mai 2017 président de la République, allait provoquer une
réflexion sur sa conception de l’exercice de l’autorité. En juillet, pour
mettre un terme aux critiques déclenchées par un budget des armées
revu à la baisse, le nouvel occupant de l’Élysée rappelait à la hiérarchie
militaire « je suis votre chef… Je suis le chef des armées et à ce titre, vous me devez
obéissance ». Cette réplique radicale déclencha d’emblée un début de
procès en autoritarisme qui a connu en 2018 de nombreux rebonds1.
Au point qu’une critique insistante s’installe relayée notamment par les
observateurs qui avaient cru déceler pendant sa campagne électorale
un goût prononcé pour les solutions expéditives, les décisions autoritaires imposées d’en haut. Quand une bonne dose de charisme infiltre la
conscience aiguë de la légitimité institutionnelle, on peut craindre pour
la place laissée réellement à la délibération publique, à la négociation,
aux avis des experts ou encore aux fameux corps intermédiaires (syndicalistes, journalistes ou associations).

Les gens qu’on admire en disent beaucoup sur notre propre personnalité. Or dans un hommage à Clemenceau2, Emmanuel Macron met en
avant le caractère martial et chevaleresque du Père la victoire, obstiné et
bougon, infatigable querelleur. Le « Tigre » s’exaltait en se colletant avec
la réalité la plus rude et la plus cruelle. En septembre 2018, le Financial
Times applaudissait « la volonté réformatrice du président français », en
dépit du malaise observé dans l’opinion publique. Est-ce cette « ivresse
de l’autorité » qui peut faire à ce point estomper les chiffres très mauvais
des sondages ? Le président Macron, en voyage aux Antilles à l’automne
2018, réaffirme sa conception verticale du pouvoir : « je ne changerai pas
de politique ». Il ne craint pas d’entretenir une certaine figure morale de
l’autorité du père en sermonnant, à Quartier-d’Orléans, un des endroits
les plus pauvres de l’île Saint-Martin, un jeune homme sorti de prison
pour braquage : « il faut du travail pour faire les travaux, pour reconstruire.
Des jeunes comme toi, t’es costaud comme tout - il faut que tu travailles là-dedans !
Il faut pas rester comme ça et pas refaire des bêtises, hein ! Les braquages c’est fini.
Ta mère, elle mérite mieux que ça »3. Ainsi, avec le président Macron, la question « Qu’est-ce que l’autorité ? » S’incarne au plus haut niveau de l’état.
En fait, elle concerne tout le monde : elle ne se réduit pas à un trait de
caractère, c’est une relation sociale.

Qu’on soit chef, dirigeant, responsable ou manager dans l’entreprise,
on exerce une autorité en rapport avec un pouvoir. Dans la famille, à
l’école, dans la vie sociale ou politique, dans le contexte associatif, se
pose tout autant la question de l’autorité en rapport avec des engagements, des devoirs et des lois. Pourtant, aucune éducation particulière ne prépare ni ne forme à cet exercice de l’autorité. En revanche,
son exercice, notamment lors des premières prises de fonction, se nourrit et se construit, d’une part, sur le « vécu » psychique de l’autorité,
notamment dans la famille et à l’école, d’autre part, dans la rencontre
avec le contexte social, les pratiques scolaires, les usages, les règles,
l’histoire des entreprises et des institutions. La notion d’autorité longtemps décrite comme énigmatique ou obscure se situe à l’articulation
du psychique et du social. C’est la manière dont nous exerçons l’autorité
qui en fait donne sens, style et réalité aux pratiques de management.
Et ce sont les finalités des dirigeants qui orientent le tout. Ces finalités sont le produit de leurs valeurs, des intérêts qu’ils mettent en avant
et du système économique, aujourd’hui dominé par la compétition,
la mondialisation et la financiarisation.

Si les pratiques de management tout comme l’exercice des responsabilités ont changé, c’est que l’autorité a pris différentes formes.
Le mouvement s’est accentué dans les sociétés démocratiques où libertés individuelles et autorité sont en permanente recomposition. Au
point qu’on observe que « l’autorité est en crise », qu’on invoque comme le
philosophe Alain Renaut en 2004 « la fin de l’autorité »4, ou que l’on
s’interroge comme Laurent Joffrin et Philippe Tesson5, en 2000 avec
l’ouvrage Où est passée l’autorité ? Question en écho peut-être à celle de
Raymond Chappuis et Jean Paulhac dans leur livre Y a-t-il quelqu’un qui
commande ici ? posée dès 19856. Mieux même, il y a près de 50 ans, Pierre
Morin7 dans Commander demain annonçait de façon prémonitoire que
« les rapports d’autorité perdront de plus en plus de leur innocence, ils deviendront sujets de débats et de négociation. On ne pourra plus parler de commandement, d’autorité, d’obéissance sans référence aux relations de pouvoir concrètement
vécues entre supérieurs et subordonnés dans chaque situation précise. Certaines
formes d’autorité devront s’effacer au fur et à mesure qu’éducation et information
de masse s’étendront. En effet, des modalités de commandement quasi pathologiques ou médiévales apparaîtront inacceptables en comparaison des nouvelles
normes sociales (…). On demandera de l’imagination au pouvoir et de l’imagination dans le pouvoir (…). Après une longue tradition de respect de l’autorité, il
faudra en finir avec le management schizophrénique… » Et pourtant on y est !

Robert Sutton, professeur à la Stanford Engineering School, est connu
pour son approche sans concession des problèmes de maltraitance
managériale aux États-Unis : « L’omniprésence des sales cons parmi
les chefs est confirmée par des études sérieuses (…). Les supérieurs
abusifs font fuir les salariés : plus de 20 millions d’Américains ont quitté
leur entreprise pour échapper à des individus insupportables dont
la plupart étaient des chefs ».8 Si les « petits chefs » ne sont pas de « vrais
patrons », selon Sutton, c’est qu’au lieu d’exercer correctement l’autorité,
ils se comportent de façon arrogante, égocentrique et sont odieux.

Et en France, on n’y échappe pas non plus ! Bref, pour « diriger
autrement », on ne peut pas faire l’économie d’une réflexion sur l’exercice de l’autorité car la question n’est pas seulement « Faut-il plus ou
moins d’autorité ? », mais « Qu’est-ce que l’autorité ? »

L’autorité selon Hannah Arendt

C’est justement la question que posait Hannah Arendt dans un chapitre de son
livre La crise de la culture9 publié dans sa version originale en 1961 avec des
réponses discutables :


	
l’autorité serait la capacité de se faire obéir sans recourir à la force, à la
persuasion ou à la séduction ;



	
l’autorité tiendrait prioritairement du sacré et de la transmission de la
tradition ;


	l’autorité pure, conçue en ce sens, aurait disparu avec la modernité. On
assisterait tout au plus à des tentatives plus ou moins heureuses de restauration de l’autorité.




Pas facile donc d’ouvrir une voie pour comprendre la notion d’autorité ; nous tenterons toutefois de revenir à ses origines et ses définitions,
avant d’éclairer l’exercice de l’autorité par les théories qui se sont succédé.

1. Aux origines de l’autorité

L’autorité est une réalité universelle. L’histoire atteste que la vie est
une succession de faits d’autorité dont les dénouements rythment le sort
des sociétés et des personnes.


1.1 L’autorité est enracinée dans le phénomène de hiérarchisation spontanée des groupes


D’où viendrait l’autorité ? L’observation du monde animal a fourni
quelques clés d’explication en étudiant le phénomène de dominance.

◗ Individus « alpha » et dominance sociale chez les animaux

C’est l’ornithologue norvégien Thorleif Schjelderup-Ebbe qui décrivit en 1922 pour la première fois le « pecking order » dit « hiérarchie du
coup de bec ». Dans un poulailler, chaque poule se donne le « droit »
de donner un coup de bec à celle qui lui est inférieure10 (sauf la dernière qui ne peut pas !). Chez les grands oiseaux sauvages que sont les
choucas, Konrad Lorenz11 a montré que la hiérarchie de dominance est
encore plus marquée : lorsque les positions respectives sont établies dans
un groupe, seuls les représentants très voisins dans les bas niveaux
de la hiérarchie continuent à se chamailler. Les oiseaux de haut rang,
les « dominants », traitent ces chamailleries avec indifférence.

Dans les groupes de mammifères et de singes, c’est à des individus dits « alpha » que semble incomber la responsabilité de maintenir
l’ordre. Leurs prérogatives sont variables.

Dans un groupe de lions, l’« alpha » et les grands mâles mangent
les premiers (même si c’est une lionne qui a tué la proie). Lorsqu’ils
sont repus, c’est le tour des femelles puis des lionceaux (c’est pourquoi
certains meurent pendant la saison sèche quand il ne reste plus que
du petit gibier à chasser).

De son côté, Darwin avait déjà observé que lorsque les babouins en
Abyssinie vont piller un jardin, ils suivent leur chef en silence. Si un des
membres du groupe fait du bruit, il reçoit une claque des autres pour
lui apprendre… le silence et l’obéissance. On estime aujourd’hui que
la survie des babouins est largement due à l’efficacité de leur structure
sociale. On les sait aussi capables de coalition12 au sommet de la hiérarchie, ce qui entraîne chez les membres du groupe une déférence
appropriée.

Les éthologues s’accordent pour considérer que la dominance de
l’alpha qui procède des instincts (agressivité, sexualité…), sous un aspect
plutôt fruste, est une fonction utile à la survivance optimum du groupe :


	elle réduit les risques d’agressions internes (sans les supprimer pour
autant) ;


	elle permet une meilleure défense contre les prédateurs grâce à la
centralisation des informations ;


	elle facilite la prise de décision crédible des dominants de ce fait
mieux informés ;


	elle améliore l’apprentissage et l’éducation des membres du
groupe ; en effet, les chercheurs du laboratoire de Yerkes ont montré
que les singes apprennent mieux et plus vite si le bon exemple vient
d’abord d’un alpha dominant plutôt qu’en tentant d’imiter d’autres
coreligionnaires de la bande (par exemple, apprendre à manger
du blé ou nettoyer des pommes de terre)13.




Ainsi dans les groupes de corbeaux, même si les jeunes crient, la troupe
ne se met en alerte et ne décolle que si le chef ou de vieux sages expérimentés donnent le signal de l’envol.

Beaucoup de travaux ont confirmé qu’il n’y a pas de caractère spécifique pour être un « alpha » dominant : ni l’âge, ni la force, ni la taille,
ni la masculinité à laquelle on pense souvent ne sont déterminants.
En revanche, on peut observer des éléments de prestance : la manière
de se tenir, de regarder, de s’approcher, d’intimider, de déclencher une
réaction… Ces comportements ont pu se fixer et se ritualiser en systèmes
héréditaires chez les primates (Konrad Lorenz en a fait l’hypothèse pour
les singes et les clans humains primitifs).

La hiérarchie de dominance traduit le mode d’organisation à l’intérieur de la communauté et fixe le contrôle du partage des ressources,
des territoires et des opportunités d’accouplement. Elle n’est jamais
figée, donc se réaménage, se recompose au gré des événements, mais
elle semble aiguillonnée par une finalité du « toujours plus » qui entraîne
des troubles et des déséquilibres qui peuvent se transformer en conflits.
En ce sens, on peut retrouver chez l’humain une part de cette animalité dans les comportements instinctifs et excessifs (la démesure, l’hubris
des Grecs) ou la volonté de puissance (domination) avec ses conséquences en termes de tensions, de crises et de guerres. On notera
cependant qu’à partir de 1970 et les travaux de femmes primatologues,
notamment ceux de Thelma Rowell14 puis de Shirley Strum15, le concept
de dominance par les individus « alpha » fera l’objet d’une révision
et d’un éclaircissement majeur.

En s’appuyant sur des durées d’observation plus longues et un suivi plus
précis, Thelma Rowell montre par exemple que des babouins observés
en Ouganda ne présentent pas de si fortes rigidités hiérarchiques. « Bien
au contraire, à l’agression, seraient préférées des relations pacifiques
d’alliance et de coopération16. »

Shirley Strum constatera que les mâles dominants agressifs ne sont
pas choisis forcément par les femelles, même s’ils sortent gagnants
des conflits. Mieux même, elle observera que ce seraient de nouveaux
jeunes mâles arrivants, en mal d’intégration qui, en jouant les « cadors »,
prennent les postures les plus dominantes. Comme ils sont nomades et
vont d’un groupe à l’autre, leur dominance serait éphémère. Bref, selon
Strum, les fameux mâles alpha dominants ne seraient finalement que des
adolescents « mal dégrossis et ignorants » en transit !



◗ L’exercice de l’autorité serait la réponse à une obligation née des besoins d’organisation du groupe


L’homo faber qui inventa les outils s’est enrichi de l’homo domitor qui
dresse les chevaux, apprivoise les oiseaux, dompte les félins, maîtrise
les ruminants. L’homme a vite élaboré des techniques variées de domestication et de commandement en fonction des différentes espèces plus
ou moins consciemment ; ces pratiques de domination ont pu se transférer aux relations entre les hommes. Le langage du management au
XXIe siècle emprunte encore sourdement aux expériences vécues et
ancestrales de l’homme dominant l’animal : « tenir les rênes, cravacher dur, ruer dans les brancards, prendre le mors aux dents, chasser en meute… » Les héros d’aujourd’hui, à l’instar d’Hercule pour
ses travaux, n’hésitent pas à utiliser la métaphore animalière quand
ils recherchent la performance et la domination : les « tigres17 », les
« lions », les « aigles » sont régulièrement des références pour la force18 ;
les « éléphants » au parti socialiste désignent les notables installés… de
même que l’image des « vautours » a pu permettre de « métaphoriser »
la rapacité de traders avides sur les marchés financiers.

Pour Laure Bretton19, c’est du « boa constrictor » que tiendrait François
Hollande dans sa manière de dominer les « ambitieux » de son gouvernement.

On connaît aussi la percutante proclamation du célèbre boxeur américain Mohamed Ali20 à la veille de son combat en 1974 à Kinshasa contre
George Foreman : « flotter comme un papillon et piquer comme une
abeille21. » De quoi à coup sûr faire autorité sur un ring !

Maurice Marsal rappelle que l’un des premiers usages du feu a sans
doute été « d’assurer l’autorité de l’homme sur les animaux hostiles22 ». Toute
la préhistoire est chargée de faits d’autorité en rapport avec la vie quotidienne.

L’historien Charles Seignobos notait que « pour couper avec des haches
de pierre des milliers de troncs d’arbre et les enfoncer solidement dans
les lacs, pour amener en place et dresser les énormes blocs de menhirs et des dolmens, il fallait un grand nombre d’hommes opérant de
concert sous une forte direction unique. Ces peuples étaient donc déjà
groupés en tribus fortement disciplinées, obéissant à des chefs pourvus
d’une forte autorité : ce sont ces chefs qu’on retrouve ensevelis avec
leurs armes et leurs parures23. »

Voilà l’obligation : dès qu’un groupe cherche à exister comme
groupe, se donne des buts même grossièrement ou un projet plus clairement, il faut qu’il s’organise, se structure, se discipline, se protège,
se donne des moyens, gère ses ressources. Apparaît de manière contingente la nécessité d’une fonction collective qui va jouer un pouvoir de
régulation et de contrôle des conduites. En clair, c’est par obligation
que l’autorité doit émerger pour que le groupe se donne une direction
en même temps que la possibilité de durer et éventuellement de se développer. Hegel24 avait touché du doigt cette réalité en considérant que
pour qu’une collectivité organisée puisse fonctionner, il faut que prenne
place à sa tête « une conscience de soi singulière » en ce sens qu’elle doit
personnifier la volonté générale. C’est cela qui lui donne le droit d’agir.
C’est pourquoi il ne devrait pas y avoir d’arbitraire dans la vraie autorité.
Le chef ne peut agir que pour les autres, pas pour lui ou des intérêts particuliers… Rousseau souscrit à cette conception de l’autorité en rapport
avec l’exercice de la volonté générale.

Cette thèse de l’émanation de l’autorité comme issue du besoin
d’organisation d’un groupe posant de facto l’obligation qui s’incarne,
une direction qui structure, régule et contrôle et de ce fait acquiert
une légitimité admise par les autres qui accepteront d’obéir et de respecter des contraintes, a été largement portée par Ralph M. Stogdill25
et des auteurs comme Morton Deutsch et Harold B. Gerard26. Roger
Mucchielli l’a soutenue contre les thèses de l’« influence distribuée » exposée par Max Pagès ou encore Eugène Enriquez qui
estiment que le commandement serait une fonction collective et que
chacun dans le groupe détiendrait cette fonction. Selon eux, l’image
traditionnelle du chef serait périmée et la direction du groupe serait
une fonction distribuée sur l’ensemble du groupe… Le rôle du
leader au mieux consisterait à veiller à ce que les membres du groupe
accomplissent bien leur fonction de commandement… Bref, nous
serions tous des chefs. Ce point de vue trouvera ses prolongements
au XXe siècle, dans les entreprises à travers les expériences du « management participatif ». Il repose sur une confusion : l’encouragement des échanges, des interactions, des pratiques de consultation
au sein d’un groupe doit être différencié des activités de coordination
et de pilotage (choix et décisions d’orientation). C’est ce que Morton
Deutsch et Harold B. Gerard ont nommé « l’influence normative », forme
privilégiée de l’influence, en ce sens qu’elle s’exerce au nom de l’intérêt
général et que c’est le groupe par obligation existentielle qui lui confère sa
légitimité (et dans certains cas peut la remettre en cause ou la contester).



1.2 Ce qui caractérise l’autorité c’est d’être reconnue


La difficulté à reconnaître l’autorité dans nos sociétés d’aujourd’hui
est un sujet sensible. Pourtant, « comment imaginer, en effet, la disparition
de l’autorité tant elle est indispensable à la coexistence humaine ? Comment une
société pourrait-elle survivre sans principe d’organisation ? Sans division assumée ? Sans symbolique ? », notait en 2000 le magistrat Antoine Garapon27.
L’autorité, avant ou au lieu d’être seulement un trait de personnalité
(plus ou moins polymorphe comme on le verra), procède d’un échange,
d’une interaction avec les autres.

Dès que l’autorité se démarque de la dominance (la force) et de la tradition
(héritage des anciens, sacré, surnaturel) – toutes deux engendrant de la dépendance –, elle suppose une forme de reconnaissance capable de susciter de
l’obéissance lucide et acceptée, voire créatrice.

◗ Pas d’autorité saine sans un nécessaire consentement

L’autorité se manifeste toujours à travers une rencontre avec des
personnes. Tous les dirigeants qui ont construit des équipes ou pris
en charge une équipe constituée l’ont vérifié lors de chaque changement. « Les humains se rencontrent et chaque rencontre est une histoire28 », une
sorte de « roman » singulier dans lequel l’autre est toujours un peu une
« énigme » selon la proposition du philosophe Emmanuel Levinas –
auteur par ailleurs d’une puissante réflexion pas étrangère à l’idée que
l’on se fait de l’autorité : « Après vous. Cette formule de politesse devrait être
la plus belle définition de notre civilisation29. »

Pour que l’autorité suscite une juste obéissance, il faut un pacte
en rapport avec des valeurs partagées et une éthique bien définie. Le
respect des personnes et de la parole donnée, la propension à respecter les engagements produisent la confiance nécessaire, ciment de l’autorité saine. Les humains, à la différence sûrement des animaux qui
n’obéissent qu’avec des signes ou sous la contrainte, sont imprégnés de
symboles et vivent avec le langage et les mots qui permettent autant de
métaphoriser les souffrances pour les tenir à distance, que d’exprimer
leurs désirs, leurs attentes, leurs rêves. Du sens peut ainsi circuler entre
les êtres, parlants que nous sommes au risque de la qualité de notre
capacité d’écouter et entendre ce que veulent dire ces mots, comme
les silences ou les non-dits. Les gens en posture d’autorité doivent faire
avec l’idée que l’autre va chercher à ne pas céder sur son désir et parfois
accepter de payer le prix de ses rêves.

L’autorité saine ne serait-elle pas celle qui permet à l’autre de libérer en lui
toutes les forces créatrices potentielles mais incomplètement ou maladroitement émergentes ? L’autorité par consentement en ce sens devient signe de
libération plutôt qu’aliénation ou vulgaire soumission.


◗ L’autorité, pour se renouveler, appelle la remise en cause

Diderot, dans son Encyclopédie, ne retenait pour sa définition de l’autorité que celle fondée sur le consentement et un contrat. Depuis deux
siècles, ce chemin exigeant a eu pour effet de secouer et de déstabiliser
les démocraties. À coup sûr, la laïcisation, l’éclatement des pouvoirs, l’extension des libertés individuelles font que tout se discute et se conteste –
d’où la montée de la judiciarisation de la société (en multipliant les
faits de jurisprudence). Il devient de plus en plus complexe de prendre
des décisions. On évolue vers une société du compromis pour laquelle
c’est ce qui a été négocié qui fait désormais autorité. En même temps
que la plupart ressentent que l’autorité serait un besoin au même titre
que la sécurité pour créer les conditions du « vivre ensemble », d’autres
pensent, comme Laurent Joffrin30, que l’autorité en démocratie, « c’est
un droit d’inventaire permanent ». Remettre en cause l’autorité ne devrait
que la bonifier ou la corriger quand des dérives (excès, mensonges…)
ou des ruptures de pacte sont constatées (trahisons, injustices…). Et
Laurent Joffrin de poursuivre, « tout l’effort de la démocratie, c’est de légitimer
l’autorité31… » Bref, il serait constitutif de la démocratie que l’exercice
de l’autorité soit l’objet au minimum d’une vigilance et d’un examen
constant, au plus fort d’une critique et d’une récusation en cas de mise
en cause sérieuse de sa légitimité.

Dans l’entreprise, l’autorité est presque toujours dépendante des résultats
(« ce sont les résultats qui donnent raison » entend-on souvent) et des règles,
comme du droit, qui fixent des limites, des devoirs et des obligations.

L’autorité se doit d’être vertueuse pour nourrir sa légitimité et susciter
la confiance, et corrélativement une bonne qualité de consentement. On
reproche souvent aux dirigeants de ne pas se remettre en cause, malgré des
critiques, signe de la peur, à tort, de perdre en autorité.




1.3 L’autorité procède d’une rencontre entre une personne et une situation


Pour que l’autorité s’exerce et soit reconnue, il faut que des conditions en permettent l’émergence. L’idée qu’elle soit un facteur spécifique présent chez une personne et que cela suffise pour qu’elle se
manifeste est incomplète. Tout se passerait plutôt comme si l’autorité se
révélait du fait d’une situation particulière.

◗ C’est « l’homme de la situation » qui va faire autorité

C’est dans les années 1950 que les travaux sur le leadership32 ont mis
l’accent sur sa dimension situationnelle au point même de la privilégier.
Il apparaît que le leadership et la relation d’autorité qui en découle, et va
s’installer, naissent d’une situation, problématique pour le moins, et souvent d’une crise, d’une rupture ou d’une innovation. C’est en quelque
sorte la situation qui révèle l’homme à lui-même, au risque de… le surprendre lui-même. Bref, il faut être là au bon moment, d’autant plus que
la situation est critique et que l’entourage a des besoins d’organisation et
de régulation (pilotage, décision, orientation, contrôle) pour sa survie,
son développement ou sa satisfaction à tirer profit d’une opportunité.

Cette thèse d’une situation appelant un « rôle à jouer » avait déjà été
formulée par Hegel et Marx, un philosophe comme Merleau-Ponty33
et un auteur comme A.-A. Isaieff34.

Selon Hegel, le chef historique est celui qui, au-delà de ses buts
personnels, a l’intuition non consciente de « ce qu’il faut faire » pour que
du sens naisse du cours des événements. C’est la suite qui dira si on a eu
affaire à un héros, un entrepreneur, un aventurier… ou un imposteur.

À cet égard, le peintre Gérard Garouste éclaire d’une couleur tragique
les actes et les rôles de son père, figure d’autorité altérée dans son livre
L’intranquille. Apprenant que son père s’était comporté comme un spoliateur sans scrupules pendant l’Occupation en récupérant les meubles
de juifs déportés, Gérard Garouste exprime sa souffrance en écrivant :
« Ce père qui n’avait pu faire héros, alors il avait fait salaud35. »

Dans l’entreprise, la nomination de dirigeants ou de chefs se fait souvent dans la contingence des événements. On va donner du pouvoir, un
statut hiérarchique, donc des responsabilités à une personne dont on
estime qu’elle est capable de faire ce qu’il faut pour créer une nouvelle
activité, redresser une mauvaise situation, réorganiser des services, dynamiser un groupe, fusionner deux filiales, licencier, liquider une affaire.
Des rôles très différents qu’on ne peut pas confier à tout le monde.
L’aiguillon pour désigner, c’est donc bien la spécificité d’une situation.
Les conditions sont alors remplies pour que l’exercice de l’autorité s’installe pour le meilleur et pour le pire. Dans certains cas, le futur chef
se porte candidat lui-même et sa démarche est un pari autant que dans
le cas précédent, celui d’une nomination. C’est pourquoi il peut y avoir
et il y a des ratages, des échecs, des succès.

◗ C’est la personnalité qui configure les formes d’exercice de l’autorité

D’emblée, disons qu’il s’agit de relativiser ce point de vue. Dès 1908,
William James36, dans son célèbre Précis de psychologie, notait qu’une
personne peut être tranchante et catégorique dans sa fonction de chef
de service, et indécise et influençable dans sa vie familiale. La théorie du chef inné ne rassemble plus beaucoup d’adeptes. C’est pourquoi le recensement des traits de personnalité à l’origine de l’exercice
de l’autorité a débouché sur des résultats décevants. Eugène Enriquez37
se montrait même particulièrement sévère avec toutes les « boîtes à
outils » attribuant au chef des qualités qui, en l’occurrence, conféreraient
à celui-ci une autorité légitime du fait justement de ces atouts exceptionnels dont seraient certainement dépourvus ceux qui suivent, obéissent,
basculent ou s’accommodent de la posture de consentement.

Les traits de personnalité
des chefs communément admis

Les études, dont celles menées par Ralph Stogdill38, proposent des résultats
rarement concordants. Les caractéristiques les plus souvent citées sont :


	
l’intelligence ;


	
la confiance en soi ;


	
la volonté ;


	
le désir de réalisation ;


	
la force de caractère ;


	
l’orientation vers la réalité ;


	
la dominance ;


	
la sociabilité ;


	
l’extraversion ;


	
la maturité de jugement ;


	la maturité émotionnelle.




Personne ne possède évidemment toutes ces qualités et, quand un individu est nommé, ou prend le pouvoir, on ne le connaît que de réputation
et jamais avec autant de nuances vérifiées. Par ailleurs, si tous ceux qui
exercent une autorité étaient dotés des mêmes traits de personnalité, ils se
ressembleraient et seraient interchangeables, ce qui est loin d’être le cas.

C’est donc bien dans la relation singulière aux personnes que se
construit l’autorité et ce qu’elle deviendra.

Ce qui tient vraiment à la personne, c’est la nature des réponses
qu’elle va apporter et les attitudes qu’elle va adopter en prenant la posture d’autorité. Et cela, il est difficile de l’imaginer avant. Seules des
hypothèses sont possibles, en référence à un vécu.

Les principes clés de l’autorité

Ce qui semble déterminant tient à quelques principes clés qui s’inscrivent dans
la relation :


	
le groupe ou ceux qui nomment un chef estiment qu’il saura faire ce
qu’il faut conformément à des attentes générales ou particulières et qu’en
conséquence, il sera possible de se reconnaître en lui et de le suivre ;


	
la confiance du groupe dans l’autorité est d’abord fondée sur les garanties
de sécurité et de succès que son détenteur semble présenter ;


	
le potentiel présumé d’expertise et de compétence dans des circonstances
semblables apporte la capacité de contrôle des événements que recherchent
le groupe ou les dirigeants qui le nomment. Ce principe de l’expérience
vécue est un fondement courant de l’autorité reconnue et acceptée ;


	
l’expertise (la connaissance ou la technicité) confère de l’autorité à son
détenteur. On parlera alors d’autorité de compétence. Pour le groupe
qui suit et obéit, le chef ou le leader va exercer une autorité ressentie
comme le moyen pour s’en sortir. On s’en remet à celui qui sait. Cette
forme d’autorité se retrouve en crise quand les experts sont en désaccord,
que leur parole devient suspecte (au service de qui font-ils leurs recommandations ?), que les résultats attendus (et promis) ne sont pas là. C’est ce qui
se passe avec les économistes depuis 2008 et le « crash » financier ;


	
l’audace d’un individu qui prend des risques, qui s’engage, qui refuse,
qui invente, qui remet en cause, lui confère une autorité d’initiative. C’est
une des plus spectaculaires et des plus prometteuses. Elle rassemble plutôt
des partisans que de simples suiveurs. Parce qu’elle impressionne et stimule, elle engendre des acteurs qui s’embarquent dans l’aventure. C’est sa
fragilité (le danger) qui lui donne sa force cohésive (se serrer les coudes
pour réussir). Avoir osé dote d’une autorité rassembleuse. C’est l’histoire
et les résultats qui diront la suite des événements ;


	la prééminence de la parole sur tous les autres instruments de pouvoir en
démocratie depuis la révolution athénienne39 nourrit l’autorité de façon très
inégalitaire. Prendre la parole, réussir à argumenter est un atout qui hisse
l’autorité d’une personne et la met sur le chemin du pouvoir. L’aisance oratoire fait la différence et désigne les leaders. « Grandeur et atermoiements
de la rhétorique » concède Philippe Breton40, car la parole devient vite un
outil de séduction et de manipulation. La parole vaut par ses effets41. Ceux
qui savent les utiliser jusqu’à la démagogie en tirent une autorité controversée et artificielle mais qui peut faire illusion. Derrière des paroles, on attend
des actes et des résultats.




C’est pourquoi la parole politique comme la parole publicitaire
contribuent, par leur pouvoir exclusivement mystificateur, à saper l’autorité de la parole.

La grande conviction affichée par l’ex-ministre des Finances et de l’Économie, Jérôme Cahuzac, lors de ses déclarations tant à la télévision que
devant les parlementaires en 2013 pour nier l’existence de comptes bancaires dans des paradis fiscaux, aura été la plus récente illustration de
la dégradation immédiate de toute forme d’autorité. Les aveux pour
reconnaître la faiblesse d’avoir menti n’y changeront rien.

En conclusion, on retiendra que l’autorité n’est pas qu’un trait de
personnalité, c’est plutôt l’émergence d’une réponse obligée à des
besoins d’organisation pour qu’un groupe puisse réaliser quelque
chose. L’autorité serait le produit composite d’une posture de dominance dans un contexte de consentement souvent ambigu, en rapport
avec une situation. Elle est au point de jonction entre une prise d’initiative capable de produire un effet d’entraînement et la reconnaissance
des autres qui vont accepter une soumission toujours incertaine (allant
du soutien à l’allégeance en passant par toutes les formes de résistance).



2. Au gré des théories de l’autorité

Le concept d’autorité n’échappe pas au syndrome du babélisme : chacun cherche à y trouver le sens qui l’arrange. Comme, selon les époques,
l’autorité a ses détracteurs tout comme ses partisans, et que l’actualité du
sujet évolue en fonction du degré d’acuité de la prétendue et récurrente
« crise de l’autorité », il paraît utile de dégager ce qui s’inscrit en dur
derrière cette notion si sensible dans la société d’aujourd’hui.

Car l’autorité est un « phénomène humain total », notait Gérard
Mendel42 : « Elle participe de la vie psychologique la plus quotidienne
(l’autorité d’un parent ou d’un proche), elle nourrit les réflexions les plus
générales (la crise de l’autorité), elle se trouve au cœur des théories politiques (l’autorité de l’État). »

Ajoutons que l’autorité aura été le pivot plus ou moins reconnu
de toutes les pratiques de management en exercice dans les entreprises
et qu’on ne peut pas se poser la question d’un « manager autrement »
sans réfléchir à la posture d’autorité au sein d’une équipe.


2.1 Faire avec le lourd héritage culturel de l’autorité


La démocratie athénienne fut une réelle avancée dans l’histoire de
l’humanité. « Les Grecs perfectionnèrent un nouveau type de civilisation qui
avait été mis en place par les Phéniciens, celle de la cité-État fondée sur le commerce
et le pouvoir maritime », comme le déclarait Bertrand Russell lors d’une
de ses conférences pour la BBC en 194843. Ils accordèrent une liberté
individuelle très grande à leurs citoyens (sauf quelques exceptions
comme à Sparte). Certaines cités succombèrent à des régimes despotiques secoués par des révolutions. Cependant, les citoyens grecs,
passionnés et bons entrepreneurs individuels, payèrent leur incompétence politique : ils ne réussirent pas à faire l’unité de la Grèce.

Rome ne sut pas plus unifier le monde civilisé. Bertrand Russell
observe que le pouvoir « ne parvint jamais à inspirer, même aux citoyens
prospères, un sentiment de bonheur instinctif. Les derniers siècles de l’Empire
furent marqués par un pessimisme et un manque de vigueur universels. Les gens
avaient le sentiment que la vie sur Terre n’avait pas grand-chose à offrir, et ce
sentiment aida le christianisme à concentrer les esprits sur le monde à venir ».
Les gouvernements ne cessèrent de resserrer leur emprise par le biais
de lois contraignantes et du renforcement des collectes d’impôt. Tout
comme avec les expériences politiques grecques, la notion d’autorité
a pris corps dans une certaine ambiguïté.

◗ Pour les Grecs, c’est la loi qui rend libre

Hérodote fit l’éloge des lois dans la société grecque : « On constate toujours et partout que l’égalité entre les citoyens est un avantage précieux : soumis à
des tyrans, les Athéniens ne valaient pas mieux à la guerre que leurs voisins, mais,
libérés de la tyrannie, leur supériorité fut accablante. On voit bien par là que dans
la servitude ils refusaient de manifester leur valeur puisqu’ils peinaient pour un
maître, tandis que, libres, chacun dans son propre intérêt collaborait de toutes ses
forces au triomphe d’une entreprise44. » Hérodote souligne donc la supériorité
des citoyens qui n’obéissent pas à des tyrans mais aux lois, celles-ci faisant autorité sur tous. « C’est la loi qui limite l’arbitraire en même temps qu’elle
protège contre les abus du pouvoir45. » C’est pourquoi l’autorité s’incarnait
à Athènes dans l’administration de la cité en référence à des lois. La
fonction des lois est de permettre le « vivre ensemble ». Implicitement,
cela renvoie à l’idée de nécessité d’une autorité supérieure, d’une Loi,
dont la dimension symbolique n’échappe à personne : elle seule permet
la domestication de la violence potentielle avec tous les risques de destruction associés. Pascal et Freud reprendront chacun à leur manière
cette idée de combattre le mal, par la cure pour Freud et par l’appoint
de la force par Pascal qui mettait en garde que « la justice sans la force est
impuissante ; la force sans la justice est tyrannique… Il faut donc mettre ensemble
la justice et la force et, pour cela, faire que tout ce qui est juste soit fort, ou que ce
qui est fort soit juste46 ».

Dans la continuité de cet héritage, Jean Jaurès entretint la même clairvoyance
en rappelant que la force se doit « d’être juste (…) et la justice d’être forte ».

Ce débat en rapport avec l’autorité demeure central dans la société française
au XXIe siècle, autant pour l’État que dans les entreprises.



◗ L’instable clivage romain entre auctoritas et potestas, le sacré et la contrainte


De l’époque romaine, nous avons hérité du clivage entre le religieux
et le politique. Il remonte au moins à l’empereur Constantin, héritier de
César et à sa façon représentant du Christ.

Le pape Gélase Ier (Ve siècle) reprendra la terminologie de Cicéron en
proposant deux attributions finalement clivantes47 :


	l’auctoritas est l’autorité qui s’exerce sur les consciences et les âmes.
Elle procède du sacré, du religieux. Le terme « auctor » désigne « celui
qui fait croître, celui qui fait pousser ». Plus généralement, ce sera celui
qui fonde, le fondateur ou l’auteur. En latin, auctor est aussi le titre
d’un magistrat et peut désigner celui qui est le premier à donner son
avis dans une délibération au Sénat48. Au domaine juridique, l’auctor
emprunte sa qualité de garant. Finalement, l’auctoritas mêle la religion et le droit pour garantir la croissance et la survie de la res romana.
Raphaël Draï note que « toute parole prononcée avec l’auctoritas détermine
un changement dans le monde, crée quelque chose de nouveau, et en outre
donne naissance à une loi49 » ;


	la potestas désigne le pouvoir de contrainte sur les corps, c’est-à-dire l’autorité constitutionnelle des magistrats. C’est la dimension
législative de l’autorité. C’est en fonction de leur rang hiérarchique
(dictateur, censeur, consul, prêteur, édile et enfin questeur) que les
magistrats exercent la potestas. Ils peuvent user d’un droit de veto sur
la décision d’un autre de rang égal ou inférieur uniquement. Après
les réformes de Dioclétien et de Constantin, l’autorité, version potestas
romaine, est renforcée par la militarisation de la fonction publique
(symbolisée par le port du ceinturon, cingulum).




Ainsi l’héritage culturel grec et romain se caractérise par des fondements
discordants et troublés pour étayer le concept d’autorité, qui départagent
mal le religieux du législatif, voire de la force. C’est que l’enjeu est de taille :
dans toutes les sociétés, c’est l’ordre social et le contrôle de toutes les formes
de violence.
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